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Convention collective nationale

IDCC : 2264. – HOSPITALISATION PRIVÉE

AVENANT N° 5 DU 17 OCTOBRE 2018

À L’ACCORD DU 26 FÉVRIER 2001 RELATIF AU FINANCEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET1950207M
IDCC : 2264

Entre :

SYNERPA FHP,

D’une part, et

FSPSS FO ;

FSAS CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de modifier les règles d’affectation des cotisations recueillies par 
l’association de gestion des fonds du paritarisme du secteur sanitaire, social et médico-social à carac-
tère commercial, afin de tenir compte des nouvelles règles de représentativité issues des arrêtés de 
représentativité concernant aussi bien les organisations syndicales de salariés que les organisations 
patronales.

Article 1er

Affectation des cotisations

L’article 4 de l’accord du 26 février 2001 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après.

Le montant total des cotisations recueillies par l’association de gestion du paritarisme est réparti 
selon les modalités suivantes :

a) 26 % affectés au fonctionnement de la CPNE-FP et de la CPPNI (frais de secrétariat, frais de 
fonctionnement, frais de collecte, financement d’études, rapports et collecte d’indicateurs) ;

b) 74 % répartis entre les organisations syndicales de salariés représentatives au plan national dans 
le champ d’application de la convention collective. Chaque organisation syndicale représentative 
recevra 16 % de cette enveloppe, alloués de manière égalitaire entre ces organisations, les 52 % 
restants étant répartis de manière proportionnelle au taux de représentativité obtenu par chacune 
d’entre elles selon les arrêtés de représentativité et, destinés à compenser les pertes de rémunéra-
tion et à défrayer les frais des négociateurs ou mandatés à la CPPNI, à la CPNE-FP, ou toute autre 
dépense relative à l’exercice du mandat de négociateur ou mandaté.
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Dans l’hypothèse d’une sous-utilisation de l’enveloppe prévue au paragraphe a constatée par le 
conseil d’administration paritaire de l’association de gestion paritaire des fonds du paritarisme 
conventionnel, sur la base d’un bilan, transmis aux membres de la CPPNI, ces derniers pourront 
décider, par avenant, d’en affecter tout ou partie en complément de l’enveloppe prévue au para-
graphe b selon une clé de répartition qu’ils détermineront.

Ensuite, à la fin de chaque exercice, le solde des fonds non utilisés sera prioritairement attribué 
aux organisations syndicales représentatives, de manière proportionnelle au taux de représentativité 
obtenu pour chacune d’entre elles selon les arrêtés de représentativité. »

Article 2

Participation aux réunions des instances paritaires

Le deuxième paragraphe de l’article 5 de l’accord du 26 février 2001 est abrogé et remplacé par les 
dispositions ci-après.

Conformément aux dispositions de l’article 4, les frais de déplacement, les actions de formation 
ou toute autre dépense relative à l’exercice du mandat de négociateur ou de mandaté seront directe-
ment pris en charge par l’association paritaire de gestion, dans la limite des fonds qui sont affectés à 
chaque organisation syndicale de salariés.

Un administrateur représentant chacune des organisations syndicales représentatives atteste de la 
bonne utilisation des fonds, conformément aux dispositions de l’accord du 26 février 2001 et à ses 
avenants, dans le cadre des comptes certifiés par leur commissaire aux comptes.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet au premier jour du mois suivant l’accomplissement des formali-
tés de dépôt.

Article 4

Extension et dépôt

L’extension du présent avenant sera demandée par la partie la plus diligente, conformément aux 
dispositions des articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Dès lors qu’il n’aura fait l’objet d’aucune opposition régulièrement exercée, il fera l’objet d’un 
dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Le présent avenant est fait en nombre suffisant pour remise à chacun des signataires plus les exem-
plaires destinés au dépôt légal.

Fait à Paris, le 17 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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